
Serbie-Kosovo: Normalisation des relations sous les auspices de
lâ??Union europÃ©enne

Description

Le processus dâ??adhÃ©sion de la Serbie Ã  lâ??Union europÃ©enne est directement liÃ© Ã  
la normalisation des relations que le pays entretient avec le gouvernement kosovar.

Afin de relever ce dÃ©fi, la Serbie et le Kosovo mÃ¨nent depuis 2011
des nÃ©gociations au plus haut niveau, sous la houlette de lâ??Union
europÃ©enne. En dÃ©pit de lâ??opposition de la Serbie Ã  toute forme
de reconnaissance du Kosovo, ces nÃ©gociations portent peu Ã  peu
leurs fruits.

Les Ã©lections locales de novembre 2013, organisÃ©es par Pristina
avec lâ??assentiment de Belgrade, pourraient Ãªtre les premiÃ¨res Ã 
ne pas Ãªtre boycottÃ©es par les Serbes du Kosovo. Leur enjeu dÃ©passe la question de la
dÃ©mocratisation du Kosovo. Elles tÃ©moigneront, le cas Ã©chÃ©ant, de la normalisation des
relations entre les deux gouvernements, prÃ¨s de 5 ans aprÃ¨s la dÃ©claration dâ??indÃ©pendance
du Kosovo.

Lâ??Union europÃ©enne (UE) nâ??a pas mÃ©nagÃ© ses efforts. Elle Â«Â faciliteÂ Â» depuis mars
2011 un processus de Â«Â nÃ©gociations techniquesÂ Â» entre les deux parties, visant Ã  trouver
Â«Â des solutions concrÃ¨tes amÃ©liorant la vie quotidienne des gens vivant au KosovoÂ Â»[1]. Sous
la houlette de la Haute ReprÃ©sentante de lâ??UE pour les affaires Ã©trangÃ¨res, Catherine Ashton,
elle opÃ¨re en rÃ©alitÃ© une vÃ©ritable mÃ©diation[2] portant sur des thÃ¨mes sensibles et
hautement politiques â??dont, derniÃ¨rement, lâ??organisation du scrutin de novembre 2013. Elle
dispose pour ce faire dâ??un argument de poids, car lâ??intÃ©gration europÃ©enne de la Serbie
dÃ©pend directement des progrÃ¨s accomplis par Belgrade dans le cadre de ces nÃ©gociations. Si la
Serbie demeure opposÃ©e Ã  toute forme de reconnaissance formelle du Kosovo, ce processus de
nÃ©gociations a dâ??ores et dÃ©jÃ  permis des avancÃ©es majeures qui, Ã  terme, rapprochent par
ailleurs la Serbie dâ??une reconnaisse implicite.

Le Â«nonÂ» persistant de la Serbie Ã  lâ??indÃ©pendance du Kosovo

La position officielle de la Serbie Ã  lâ??Ã©gard du Kosovo est restÃ©e relativement inchangÃ©e au
cours de ces dix derniÃ¨res annÃ©es. Elle peut se rÃ©sumer en un Â«Â Tout sauf 
lâ??indÃ©pendanceÂ Â»[3]. La nouvelle Constitution de la Serbie, adoptÃ©e par rÃ©fÃ©rendum en
2006, rappelle Ã  cet effet dans son prÃ©ambule que le Â«Â Kosovo est une partie intÃ©grante de la 
SerbieÂ Â», et souligne Â«Â lâ??obligation constitutionnelleÂ Â» Ã  laquelle sont soumis les organes
de lâ??Ã?tat de Â«Â dÃ©fendre les intÃ©rÃªts de la Serbie au KosovoÂ Â». La classe politique serbe
sâ??y emploie donc dans son immense majoritÃ©, Ã  lâ??instar de lâ??actuel Premier ministre, Ivica
DaÄ•iÄ?, qui dÃ©clarait devant les Nations Unies peu aprÃ¨s sa nomination en 2012Â : Â«Â 
La Serbie ne reconnaÃ®tra jamais, ni implicitement ni explicitement, et quelles que soient les 
circonstances, la dÃ©claration unilatÃ©rale formulÃ©e par les autoritÃ©s albanaises du KosovoÂ 
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Â»[4].

Cette opposition de la Serbie Ã  toute forme de reconnaissance ne saurait Ãªtre aisÃ©ment remise en
cause. Les opinions publiques serbes plÃ©biscitent encore la Â«Â dÃ©fense du KosovoÂ Â» et un
amendement de la Constitution requerrait un vote pour le moins improbable des deux tiers des
dÃ©putÃ©s. Le blocage, sur cette question, nâ??est donc pas prÃªt dâ??Ãªtre levÃ©, dâ??autant que
les pays de lâ??UE nâ??ont pas de position commune. Alors que lâ??Allemagne multiplie les
pressions visant Ã  durcir le rÃ©gime de conditionnalitÃ© de la Serbie en matiÃ¨re de reconnaissance
du Kosovo[5], lâ??Espagne, la Slovaquie, la GrÃ¨ce, la Roumanie et Chypre se refusent toujours Ã 
reconnaÃ®tre lâ??indÃ©pendance du Kosovo. La marge de manÅ?uvre de Catherine Ashton nâ??est
donc pas bien grande â??mais elle existe.

Acceptation de lâ??idÃ©e de frontiÃ¨re avec le Kosovo 

Le dialogue entre Belgrade et Pristina, menÃ© par Catherine Ashton Ã  Bruxelles, a tout dâ??abord
permis dâ??entÃ©riner lâ??idÃ©e de sÃ©paration physique entre la Serbie et le Kosovo. Cette
acceptation sâ??est faite au forceps, au prix dâ??incidents rÃ©currents et de sacrifices politiques.
Jusquâ??Ã  rÃ©cemment, la Serbie ne considÃ©rait pas sa frontiÃ¨re avec le Kosovo comme une
dÃ©marcation internationale. Elle Ã©tait une Â«ligne administrativeÂ» sous contrÃ´le international
puis europÃ©en. La tentative opÃ©rÃ©e par le gouvernement de Pristina en 2011 dâ??occuper de
force les postes-frontiÃ¨res kosovars jouxtant la Serbie afin dâ??affirmer sa souverainetÃ© se solda
par un Ã©chec, non sans provoquer au prÃ©alable une vague dâ??Ã©meutes. Ces incidents
rÃ©vÃ©lÃ¨rent, au besoin, que le flou lÃ©gal et administratif enveloppant le statut de cette frontiÃ¨re,
ainsi que sa porositÃ©, contribuaient Ã  maintenir le nord du Kosovo en zone de non-droit.

Lâ??UE intensifia alors ses efforts en vue dâ??un accord sur la question. Elle lâ??obtint en septembre
et dÃ©cembre 2011, en liant lâ??objet des nÃ©gociations Ã  une partie de son acquis, celle relative Ã 
la Gestion intÃ©grÃ©e des frontiÃ¨res (GIF), et en alignant le cadre des nÃ©gociations sur celui du
processus dâ??intÃ©gration europÃ©enne. La GIF, en pratique, prÃ©voit dâ??institutionnaliser les
coopÃ©rations transfrontaliÃ¨res, par exemple en matiÃ¨re dâ??Ã©change dâ??informations ou de
constitution dâ??Ã©quipes mixtes. Elle apporte donc une solution pratique au problÃ¨me des
contrÃ´les aux frontiÃ¨res entre la Serbie et le Kosovo. FinalisÃ© en dÃ©cembre 2012, lâ??accord
prÃ©voit la crÃ©ation dâ??ici 2014 de quatre postes-frontiÃ¨res permanents opÃ©rÃ©s conjointement
et sous un mÃªme toit par les autoritÃ©s serbes et kosovares. Il met aussi un terme Ã  toute
vellÃ©itÃ© de partition du Kosovo et consacre donc implicitement lâ??intÃ©gritÃ© territoriale de ce
dernier.

Acceptation de la prÃ©sence du Kosovo dans des instances rÃ©gionales

Une autre avancÃ©e majeure sâ??est opÃ©rÃ©e dans le domaine trÃ¨s symbolique de la
reprÃ©sentation internationale du Kosovo. Jusquâ??en 2008, le Kosovo Ã©tait reprÃ©sentÃ© dans
les forums internationaux par la mission des Nations Unies au Kosovo. Mais la dÃ©claration
dâ??indÃ©pendance modifia la donne. ConformÃ©ment Ã  sa nouvelle Constitution, le Kosovo
revendiqua Ã  partir de 2008 son droit Ã  Ãªtre reprÃ©sentÃ© dans les instances rÃ©gionales par des
officiels kosovars. Cette dÃ©marche se solda par le boycott systÃ©matique de la Serbie et, par
consÃ©quent, par le ralentissement gÃ©nÃ©ral de la dynamique dâ??intÃ©gration rÃ©gionale dans
les Balkans.

Lâ??UE porta donc la question Ã  lâ??agenda des nÃ©gociations et un accord fut trouvÃ© en fÃ©vrier
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2012, quelques heures seulement avant la dÃ©cision du Conseil dâ??octroyer Ã  la Serbie le statut de
candidat Ã  lâ??adhÃ©sion. Sans accord, la dÃ©cision du Conseil eÃ»t Ã©tÃ© repoussÃ©e.
Lâ??accord prÃ©voit la participation du Kosovo aux instances rÃ©gionales sous le nom de Kosovo
assorti dâ??une note de bas de page indiquant que cette participation ne prÃ©juge en rien de son
statut.

Acceptation de lâ??ordre politique et lÃ©gal kosovar

Une autre Ã©tape essentielle fut franchie en avril 2013, quand la Serbie accepta, aprÃ¨s de longues
nÃ©gociations, de dÃ©manteler les institutions (police, justice et structures Ã©lectorales) quâ??elle
maintenait et finanÃ§ait dans le nord du Kosovo. Ces institutions dÃ©fiaient lâ??autoritÃ© de Pristina
dans les rÃ©gions Ã  majoritÃ© serbe et entretenaient un flou lÃ©gal et institutionnel propice Ã 
lâ??instabilitÃ©. Lâ??accord dâ??avril 2013, qualifiÃ© dâ??historique par lâ??UE[6], ne prÃ©voit pas
seulement lâ??intÃ©gration de ces structures parallÃ¨les dans lâ??ordre lÃ©gal et constitutionnel
kosovar. Il prÃ©voit Ã©galement la crÃ©ation dâ??une association des municipalitÃ©s serbes,
placÃ©e sous lâ??autoritÃ© lÃ©gale et administrative du gouvernement kosovar. Il consacre, en un
mot, lâ??autoritÃ© souveraine de Pristina sur le Kosovo, tout en octroyant aux Serbes du Kosovo des
garanties en termes de compÃ©tences locales et de reprÃ©sentativitÃ© nationale. Enfin, il concÃ¨de
au gouvernement Ã  Pristina la responsabilitÃ© dâ??organiser les Ã©lections locales de novembre
2013.

Cet accord porte toutefois en lui de nombreux Ã©cueils. Ã? lâ??instar de la Constitution de Dayton en
Bosnie-HerzÃ©govine, il fonde la gouvernance du nord du Kosovo sur des principes ethno-nationaux
et exclut, ce faisant, des minoritÃ©s moins visibles (Roma, Goranis, etc.). Par ailleurs, nÃ©gociÃ©
entre Belgrade et Pristina, il ne fait pas lâ??unanimitÃ© parmi les Serbes du Kosovo. Mais il
sâ??attaque avec pragmatisme aux problÃ¨mes qui faisaient de la rÃ©gion une zone de non-droit. Et,
lÃ  encore, le rÃ´le de lâ??UE fut dÃ©terminant, puisque la dÃ©cision du Conseil europÃ©en de juin
2013 dâ??ouvrir les nÃ©gociations dâ??adhÃ©sion avec la Serbie dâ??ici janvier 2014 au plus tard
dÃ©pendait prÃ©cisÃ©ment de la conclusion de cet accord.

Vers une reconnaissance implicite du KosovoÂ ? 

Lâ??UE, au travers de son rÃ©gime de conditionnalitÃ© avec la Serbie, ne promeut en aucune
faÃ§on la reconnaissance explicite de lâ??indÃ©pendance du Kosovo. Les nÃ©gociations quâ??elle
chapeaute, aux dires de Belgrade, nâ??ont pas dâ??effet sur la question du statut.

Et pourtantÂ ! Les accords conclus depuis 2011 sous la houlette de lâ??UE entÃ©rinent un
changement de fait de lâ??approche de la Serbie Ã  lâ??Ã©gard de son ancienne province.
Lâ??acceptation de lâ??idÃ©e de frontiÃ¨re avec le Kosovo implique une certaine reconnaissance de
lâ??intÃ©gritÃ© territoriale du Kosovo. Lâ??acceptation de lâ??idÃ©e de reprÃ©sentation
internationale du Kosovo implique, elle, la reconnaissance, du moins partielle, du droit du Kosovo Ã 
entrer en relation avec les autres Ã?tats, c’est-Ã -dire de la souverainetÃ© externe du Kosovo. Et
lâ??acceptation de lâ??ordre politique et lÃ©gal kosovar, enfin, implique la reconnaissance de
lâ??autoritÃ© souveraine de Pristina sur le Kosovo, c’est-Ã -dire de la souverainetÃ© interne du
Kosovo. Or, la reconnaissance de ces trois Ã©lÃ©ments (un territoire dÃ©fini contrÃ´lÃ© par un
gouvernement capable dâ??entrer en relation avec les autres Ã?tats) nâ??est-elle pas le prÃ©lude Ã 
la reconnaissance implicite dâ??un Ã?tat, en lâ??occurrence le KosovoÂ ?

NotesÂ 
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:
[1] Â«Statement by the spokesperson of Catherin AshtonÂ», European Union, 8 mars 2011.
[2] Catherine Ashton ne se contente pas dâ??offrir ses bons officesÂ ; elle pose Ã©galement les
bases et le cadre des nÃ©gociations et intervient dans le processus, sans pour autant imposer une
solution prÃ©conÃ§ue.
[3] Stefan Lehne, Â«Policy Outlook: Kosovo and Serbia: Toward a Normal RelationshipÂ», Carnegie 
Endowment for International Peace, New York, p.4, 2012.
[4] Ivica DaÄ•iÄ?, Â«Statement of H.E.Mr. Ivica Dacic before the UN Security CouncilÂ», 21 aoÃ»t
2012.
[5] Lâ??Allemagne demande notamment que la Serbie lÃ¨ve les obstacles quâ??elle a dressÃ©s
contre lâ??adhÃ©sion du Kosovo aux Nations Unies.
[6] Â«Serbia and Kosovo reach landmark dealÂ», European Union, 19 avril 2013.
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